
(b) soit consolider les intérêts impayés et verser pour l'avenir un intérêt
courant, comme si le contrat initial était encore en vigueur et comme
si les paragraphes 4 et 5 du présent article étaient applicables.

7. Modalités de paiement des intérêts
Les intérêts afférents à la période commençant le 1" janvier 1953 seront

payables en deux versements semestriels au minimum. Il sera procédé aux
ajustements nécessaires dans tous les cas où, le nouveau contrat n'ayant été
conclu qu'après le lîe janvier 1954, il ne pourra raisonnablement être demandé
au débiteur de payer immédiatement la totalité des intérêts échus entre le
l" janvier 1953 et la date de la conclusion du nouveau contrat.

8. Modalités d'amortissement
(a) L'amortissement s'effectuera au moyen d'annuités égales, de 1958 à

1962, à 1% du nouveau montant en principal, et à compter de 1962 jusqu'à
la date de l'échéance finale, à 2% de ce nouveau montant en principal.
Après 1958, l'annuité d'amortissement s'augmentera du montant annuel des
intérêts afférents à la fraction de la dette déjà amortie au cours des années
précédentes, à l'exclusion toutefois de la fraction amortie dans les conditions
prévues à l'alinéa (d) ci-dessous.

(b) L'amortissement sera effectué chaque année à la date d'échéance du
premier versement d'intérêt afférent à l'année en cours. Au cas où le premier
janvier 1958 ne coinciderait pas avec la date d'échéance du premier versement
d'intérêt, la première annuité d'amortissement couvrira la période allant du
1- janvier 1957 à la date d'échéance du premier versement d'intérêt. Le
même principe sera appliqué lorsque l'annuité sera portée à 2%.

(c) Tous les versements au titre de l'amortissement seront affectés à la
réduction du nouveau montant en principal. Dans le cas des emprunts
obligataires, l'annuité d'amortissement sera utilisée au rachat au pair ou à
la valeur faciale d'obligations désignées par la voie d'un tirage au sort, sauf
convention contraire entre le débiteur et ses créanciers.

(d) Aussi longtemps que le service sera poursuivi conformément aux
dispositions du nouveau contrat, le débiteur pourra procéder à des amortisse-
ments supplémentaires par le moyen de son choix et, notamment, par rachat
en bourse ou par acquisition d'obligations dans toutes autres conditions.

9. Durée des emprunts
Les nouveaux contrats prévoiront le remboursement total des emprunts

dans un délai compris entre 10 ans au minimum et 25 ans au maximum
à compter du l' janvier 1953. La nouvelle date d'échéance devra être fixée
par accord entre le débiteur et ses créanciers. Dans les limites ci-dessus, le
débiteur devrait proposer la date de remboursement la plus rapprochée possible,
compte tenu de sa situation particulière.

Il est envisagé qu'un délai de remboursement compris entre 10 et 15 ans,
et pouvant dans certains cas exceptionnels aller jusqu'à 20 ans, sera accordé
aux débiteurs de l'industrie, aux banques et aux églises. Les services publics
et les industries de base pourront toutefois porter le délai à 20 ans, mais sans
pouvoir dépasser 25 ans en aucun cas. Dans le cas des dettes non obliga-


